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Demande de convocation


Article premier.
L’État ou les États parties au Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) qui demandent de convoquer la réunion de consultation des ministres des relations extérieures appelée à siéger en qualité d’Organe de consultation en application du TIAR (ci-après “l’Organe de consultation”) doivent formuler cette demande sous forme d’une requête adressée par écrit au Conseil permanent de l’Organisation dans laquelle ils indiquent l’objet de la convocation en question.

Majorité requise, lieu et date


Article 2.
Le Conseil permanent décide, à la majorité absolue des États parties au TIAR, s’il convient de procéder à la convocation de cette Réunion de consultation.  Dans l’affirmative, le Conseil fixe le lieu et la date de cette réunion.

Rôle provisoire du Conseil permanent


Article 3.
Tant que l’Organe de consultation ne se réunit pas, le Conseil permanent peut siéger provisoirement en qualité d’organe de consultation.  Dans ce cas, il doit faire état de cette qualité dans une résolution adoptée à la majorité visée à l’article 2 ci-dessus.

Dispositions applicables au rôle du Conseil permanent


Article 4.
Lorsque le Conseil permanent siège provisoirement en qualité d’Organe de consultation, ses attributions  sont régies par les dispositions pertinentes du Traité interaméricain d’assistance mutuelle, de la Charte de l’Organisation des États Américains, du Statut du Conseil permanent ainsi que par les dispositions applicables du Règlement de ce Conseil et les prescriptions du présent Règlement.

Élaboration du Règlement


Article 5.
Le Conseil permanent établit, avec la collaboration et le vote des États parties au TIAR, le Règlement de l’Organe de consultation, et le soumet à la considération des gouvernements des États parties.

Composition de l’Organe de consultation


Article 6.
L’Organe de consultation est composé des États parties au TIAR.

Délégués titulaires des États parties


Article 7.
Les délégués titulaires à la réunion de l’Organe de consultation sont les ministres des affaires étrangères des États parties au Traité interaméricain d’assistance mutuelle.  Si exceptionnellement le ministre des affaires étrangères d’un État partie ne peut pas assister à la réunion, il se fait représenter par un délégué spécial.

Délégués suppléants et conseillers techniques


Article 8.
Les délégués titulaires à la réunion de l’Organe de consultation peuvent se faire représenter par des délégués suppléants et des conseillers techniques de la même nationalité.

Pouvoirs


Article 9.
Les délégations à la réunion de l’Organe de consultation sont accréditées par leurs gouvernements respectifs au moyen d’une communication adressée au Secrétaire général de l’Organisation.

Ordre des délégations


Article 10.
L’ordre des délégations est établi par tirage au sort effectué par le Conseil permanent.

Participation du Secrétaire général de l’OEA


Article 11.
Le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains ou son représentant participe avec voix consultative et non délibérative à la réunion de l’Organe de consultation.

Secrétaire général des Nations Unies


Article 12.
Le Secrétaire général des Nations Unies ou son représentant peut assister à la réunion de l’Organe de consultation et y prendre la parole après l’avoir demandée.

Demande d’admission d’Observateurs


Article 13.
Peuvent demander l’admission en qualité d’Observateurs à la réunion de l’Organe de consultation:

a. Les États membres de l’Organisation des États Américains qui ne sont pas parties au TIAR;

b. Les Observateurs permanents près l’Organisation des États Américains;

c. Les Représentants d’autres organes, organismes et entités intergouvernementales du Système interaméricain;

d. Les États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation.

Admission, accréditation et ordre des Observateurs


Article 14.
L’Organe de consultation décide de l’admission des Observateurs.


Aussitôt admis par l’Organe de consultation, les Observateurs sont accrédités par leurs gouvernements respectifs, ou selon le cas, par les autorités compétentes du Système interaméricain au moyen d’une communication adressée au Secrétaire général de l’Organisation.


L’ordre des Observateurs est établi par tirage au sort effectué par l’Organe de consultation.

Participation des Observateurs


Article 15.
Les Observateurs mentionnés à l’article 13 peuvent assister aux séances plénières et à celles des Commissions lorsque ces séances sont publiques.


Les Observateurs visés aux alinéas a et d de l’article 13 peuvent exceptionnellement prendre la parole après l’avoir demandée, s’il en a ainsi été décidé en séance plénière ou au sein de la Commission respective.

Présidence provisoire


Article 16.
Lorsque le Conseil permanent siège provisoirement en qualité d’Organe de consultation conformément à l’article 12 du TIAR, et jusqu’à ce que l’Organe de consultation élise un président, le Président du Conseil permanent exercera les fonctions de président provisoire, étant entendu qu’il doit être un Représentant d’un État partie au TIAR.


Dans le cas contraire, la présidence provisoire sera exercée par le Représentant titulaire de l’État partie au TIAR suivant l’ordre alphabétique espagnol.

Élection du Président


Article 17.
Pendant sa première séance plénière, l’Organe de consultation élit un président qui exerce ces fonctions jusqu’à la clôture de la réunion.  L’élection se fait par le vote de la majorité simple des délégations participantes.

Vice-présidents


Article 18.
Les délégués à la réunion de l’Organe de consultation sont vice-présidents ex-officio de celle-ci.  Ils remplacent le Président en cas d’empêchement de celui-ci suivant l’ordre de préséance.

Participation du Président aux débats et aux votes


Article 19.
Lorsque celui qui préside une séance désire participer à un débat ou à un vote sur une question donnée, il doit confier la présidence à qui de droit, conformément à l’article 18 ci-dessus.

Fonctions du Président


Article 20.
Le Président convoque les séances plénières; établit l’ordre du jour de ces séances; ouvre et lève les séances plénières; dirige les débats qui s’y déroulent; accorde la parole aux délégués accrédités à la réunion dans l’ordre où ceux-ci le demandent; met aux voix les points en discussion, et annonce les résultats du scrutin.  Il statue en outre sur les motions d’ordre; il installe les Commissions, et  en général observe et fait observer les dispositions du présent Règlement.

Secrétariat


Article 21.
Le Secrétariat général, en sa qualité d’organe central et permanent de l’Organisation est le Secrétariat de l’Organe de consultation.  Dans le cadre de ces attributions, le Secrétaire général fournit des services permanents et appropriés de secrétariat; donne suite aux mandats confiés par l’Organe de consultation, et accomplit les tâches dont celle-ci le charge.

Commissions

Article 22.
Seront constituées une Commission générale, une Commission de vérification des pouvoirs; une Commission de style et toutes autres Commissions qu’instituera l’Organe de consultation.

Composition de la Commission générale – Bureau

Article 23.
La Commission générale est composée de tous les délégués titulaires accrédités à la réunion.  Le Président de l’Organe de consultation est aussi Président de la Commission générale.  Celle-ci élit un vice-président et un rapporteur.


En cas d’absence du Président, ses fonctions sont exercées par le Vice-président.


Le Président de la Commission générale exerce, dans sa sphère de compétence, les mêmes fonctions que celles qui sont indiquées à l’article 20 pour le Président de l’Organe de consultation.

Attributions de la Commission générale

Article 24.
Sauf décision contraire de l’Organe de consultation, la ou les questions soumises à la réunion sont examinées par la Commission générale qui soumet ses conclusions à l’Organe de consultation réuni en séance plénière pour approbation.

Commission de vérification des pouvoirs

Article 25.
La Commission de vérification des pouvoirs est composée de trois délégués désignés pendant la première séance plénière.  Cette Commission examine les pouvoirs et soumet un rapport à l’Organe de consultation.  Elle élit son président.

Commission de style

Article 26.
La Commission de style est composée des délégués désignés au cours de la première séance plénière, chacun d’eux représentant l’une des quatre langues officielles mentionnées à l’article 36.


La Commission de style reçoit les projets adoptés par les Commissions préalablement à leur soumission à l’Organe de consultation pour examen en séance plénière.  Elle y apporte les modifications de forme qu’elle estime nécessaires.  Si elle observe des fautes de forme qu’elle ne peut pas corriger, la Commission de style soumet la question pour examen pendant une séance plénière ou à la Commission qui lui soumet le projet.  La Commission de style élit son président.

Autres Commissions

Article 27.  Si l’Organe de consultation crée d’autres Commissions, chacune d’elles élit son président, son vice-président et son rapporteur.

Rapports

Article 28.
Le rapporteur de chaque Commission et les Présidents de la Commissions de style et de la Commission de vérification des pouvoirs présentent à l’Organe de consultation, en séance plénière, leurs rapports respectifs sur les questions qui leur avaient été confiées, et assortis des conclusions auxquelles chacune d’elles serait parvenue ainsi que des résultats des votes qui auraient été effectués.  L’Organe de consultation prend connaissance de chaque rapport et examine les projets qui y sont recommandés.  La Commission générale détermine, dans chaque cas, les modalités de la présentation d’un rapport sur ses activités à l’Organe de consultation.

Sous-commissions et groupes de travail

Article 29.
Chaque Commission peut créer les sous-commissions et groupes de travail qu’elle estime nécessaires.  Dans la constitution de ces organes seront représentés les points de vue exprimés sur les questions mis en débat.  Chaque Commission peut déléguer à son Président la faculté de former les sous-commissions et groupes de travail après l’avoir préalablement consultée.  Chaque sous-commission ou groupe de travail élit un président qui présente à la Commission concernée un rapport comportant les conclusions auxquelles la sous-commission ou le groupe de travail seraient parvenus.

Participation aux sous-commissions et groupes de travail

Article 30.
Les délégations à la réunion de l’Organe de consultation qui ne font pas partie d’une sous-commission ou d’un groupe de travail ont le droit de participer avec voix consultative uniquement à leurs réunions.

Projets de résolution:  délais de présentation

Article 31.
Dans la mesure du possible, les projets de résolution traitant de la ou des questions qui doivent être examinées sont présentés au Secrétaire général de l’Organisation avant l’ouverture de la réunion de l’Organe de consultation.  Le délai de présentation des projets, après l’ouverture de la réunion, sera fixé par cet Organe pendant sa première séance plénière.

Séances

Article 32.
L’Organe de consultation tient une séance d’ouverture, les séances plénières requises et une séance de clôture.

Séances publiques et privées

Article 33.
 Les séances plénières de l’Organe de consultation sont, sauf décision contraire, toujours publiques.


Les séances de la Commission générale, celles des sous-commissions et celles des groupes de travail sont toujours privées.


Les séances de la Commission de vérification des pouvoirs, celles de la Commission de style et celles des autres Commissions qui seront créées sont privées sauf décision contraire de celles-ci ou de l’Organe de consultation.

Assistance aux séances privées

Article 34.
Outre les délégations, peuvent assister aux séances privées uniquement le personnel du Secrétariat dont la présence est jugée nécessaire.

Séance préparatoire

Article 35.
Avant la première séance plénière de l’Organe de consultation, la Commission tient une séance préparatoire  dont l’ordre du jour est le suivant:

a. Approbation du Règlement de la Réunion si celui-ci n’a pas déjà été approuvé par le Conseil permanent siégeant provisoirement en qualité d’Organe de consultation;

b. Élection du Président;

c. Création de Commissions, et thèmes assignés à ces dernières;

d. Délai de présentation de propositions;

e. Durée approximative de la Réunion;

f. Autres questions.

Langues officielles

Article 36.
Les langues officielles de l’Organe de consultation sont le français, l’anglais, l’espagnol et le portugais.

Quorum

Article 37.
Dans toutes les séances de l’Organe de consultation, le quorum sera réuni lorsque le nombre d’États représentés sera au moins égal au nombre de votes nécessaires pour l’adoption de la décision envisagée.

Propositions découlant des débats

Article 38.
Le délai de présentation des projets de résolution visé à l’article 31 ci-dessus ne s’applique pas aux propositions qui peuvent découler des débats.  Le Secrétariat général fait parvenir aux délégations en temps opportun copies des projets de résolution et de propositions déposés.  

Modifications

Article 39.
Toute proposition examinée peut faire l’objet d’une motion de modification.


Une motion est considérée comme une modification d’une proposition lorsqu’elle vise à supprimer ou à modifier une partie de cette proposition ou à y ajouter un nouvel élément.  N’est pas considérée comme une modification la motion qui remplace complètement la proposition originale, ou qui n’a aucun rapport précis avec elle. 

Retrait de propositions et amendements

Article 40.
Toute proposition peut être retirée par son auteur avant que le texte original ou tout amendement à celui-ci ait été mis aux voix.  Tout autre délégué peut soumettre de nouveau une proposition qui a été retirée.

Réexamen de décisions

Article 41.
Une décision adoptée par l’organe de consultation, une commission, une sous-commission ou un groupe de travail de cette réunion, ne peut être réexaminée qu’en vertu d’une décision prise à la majorité des deux tiers des délégations qui composent ces entités.

Motions d’ordre

Article 42.
Au cours d’un débat, tout délégué peut présenter une motion d’ordre relative à l’application du présent Règlement, et le Président doit statuer sur elle séance tenante.  Le délégué qui présente une motion ne peut traiter du fond de la question en discussion.  La décision du président est sujette à appel devant l’Organe de consultation ou devant la commission, la sous-commission ou le groupe de travail concerné selon le cas.  L’appel est mis immédiatement aux voix et est déclaré approuvé s’il est appuyé par les deux tiers des voix des délégations présentes.

Suspension du débat

Article 43.
Le Président ou tout délégué peut proposer la suspension du débat sur une question.  Seulement deux délégués peuvent prendre la parole en faveur de la motion de suspension et deux contre elle, après quoi cette motion est mise immédiatement aux voix et est déclarée adoptée si les deux tiers des délégations présentes se prononcent en sa faveur.

Clôture des débats

Article 44.
Le Président ou tout délégué peut, lorsqu’il considère qu’une question a été suffisamment débattue, proposer la clôture du débat.  La motion de clôture peut être combattue par deux délégués, après quoi elle est déclarée approuvée si les deux tiers des délégations présentes se prononcent en sa faveur.

Suspension ou ajournement de la séance

Article 45.
Au cours de la discussion d’une question quelconque, le Président ou tout délégué peut proposer la suspension ou l’ajournement de la séance.  La proposition est alors mise immédiatement aux voix sans débat.  Elle est déclarée approuvée si les deux tiers des délégations présentes se prononcent en sa faveur.

Ordre des motions d’ordre

Article 46.
Sous réserve des dispositions de l’article 42, ci-dessus, les motions suivantes ont priorité dans l’ordre ci-après indiqué sur toutes les autres propositions ou motions présentées:

a. Suspension de la séance;

b. Ajournement de la séance;

c. Suspension du débat sur la question en discussion;

d. Clôture du débat sur la question en discussion.

Dispositions communes régissant les débats et procédures

Article 47.
Les dispositions sur les débats et la procédure qui figurent dans le présent Règlement sont applicables tant aux séances plénières qu’aux séances des commissions, sous-commissions ou groupes de travail.

Droit de vote

Article 48.
Chaque État partie dispose d’une voix.


Lorsque l’Organe de consultation délibère sur une situation ou un différend concernant des États américains, les délégations participantes directement intéressées ne peuvent prendre part aux votes.

Majorité requise au sein de l’Organe de consultation et dans la Commission générale


Article 49.
L’Organe de consultation et la Commission générale adoptent, leurs décisions par le vote affirmatif de la majorité des deux tiers des États parties au TIAR.

Majorité requise à la Commission de vérification des pouvoirs, 

à la Commission de style et au sein des autres commissions,

sous-commissions et groupes de travail


Article 50.
Aux Commissions de vérification de pouvoirs et de style, aux autres commissions qu’établit l’Organe de consultation, ainsi que dans les autres sous-commissions et groupes de travail, les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des délégations présentes.

Procédure de vote


Article 51.
Les votes s’effectuent à main levée.  Cependant toute délégation peut demander le vote par appel nominal.  L’appel sera fait dans l’ordre des délégations en commençant par celle du pays dont le nom est tiré au sort par le Président.


Le vote s’effectue au scrutin secret seulement dans les cas et de la manière déterminée par le présent Règlement.


Aucune délégation ne peut interrompre le scrutin, sauf s’il s’agit d’une motion d’ordre relative aux modalités du déroulement du vote.  Le vote prend fin lorsque le Président en a proclamé les résultats.

Vote sur les propositions


Article 52.
À l’issue des débats, il est procédé immédiatement à la mise aux voix des propositions présentées, avec les modifications, s’il en existe.

Vote sur les modifications


Article 53.
Les modifications sont mises en discussion et aux voix avant le vote sur la proposition qu’ils visent à modifier

Ordre de mise aux voix des modifications


Article 54.
Si plusieurs modifications à une proposition sont en présence, on vote d’abord sur celle qui s’éloigne le plus du texte de la proposition originale.  On vote ensuite selon le même ordre sur les autres modifications.  En cas de doute à ce sujet, on procède d’après l’ordre de présentation des modifications.

Exclusion d’amendements


Article 55.
Lorsque l’adoption d’une modification implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix.  Si une ou plusieurs modifications sont adoptées, on vote ensuite sur la proposition modifiée.

Vote par parties


Article 56.
Les propositions ou modifications sont mises aux voix par parties si une délégation le demande.  Lorsqu’une délégation s’oppose à la demande de division, son objection est mise aux voix et n’est acceptée, selon le cas, qu’à la majorité prévue aux articles 49 et 50 ci-dessus.  Dans le cas où la motion de division est acceptée, les parties de la proposition ou de la modification adoptées sont mises aux voix en bloc.


Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été rejetées, la proposition ou l’amendement sont considérés comme repoussés dans son ensemble.

Élections


Article 57.
L’élection du bureau s’effectue au scrutin secret sauf lorsqu’elle est faite par acclamation.

Explication de vote


Article 58.
Le scrutin une fois terminé, tout membre d’une délégation peut demander la parole pour expliquer brièvement son vote, sauf dans le cas où le scrutin a été secret

Procès-verbaux et comptes rendus 


Article 59.
Il est établi des procès-verbaux des séances plénières.  Il n’est pas établi de procès-verbaux de la Commission générale, sauf lorsque celle-ci en décide autrement.  Les comptes rendus des séances des autres commissions sont analytiques, à moins que l’Organe de consultation n’en décide autrement.

Correction des procès-verbaux


Article 60.
Le Secrétariat général distribue les procès-verbaux aux délégations aussitôt que possible.  Les délégations signaleront au Secrétariat général les retouches qu’il convient d’y apporter.  Les procès-verbaux ainsi révisés sont publiés comme partie intégrante de l’ensemble des documents officiels de l’Organe de consultation.

Journal


Article 61.
Le Secrétariat publie le “Journal de l’Organe de consultation”, lequel comprendra au moins les renseignements suivants:


a.
L’ordre du jour des séances prévues le jour de la parution du “Journal”;

b. Résumé succinct des séances de la veille;

c. Listes des documents distribués au cours des dernières 24 heures;

d. Brèves annonces intéressant les délégations.

Publications des résolutions


Article 62.
Les résolutions sont rédigées dans les langues officielles de l’Organisation et sont distribuées aux délégations immédiatement après leur adoption.  Le Secrétariat général communique aux gouvernements des États membres de l’OEA les versions officielles de ces résolutions.

Déclaration des délégations


Article 63.
Les délégations des États parties qui désirent formuler des déclarations au sujet des résolutions de l’Organe de consultation doivent communiquer le texte de telles déclarations au Secrétariat afin que celui-ci puisse les porter à la connaissance des autres États membres de l’OEA.  Ces déclarations figureront exclusivement dans les procès-verbaux.  Toute délégation qui formule une déclaration pourra demander au Secrétariat général qu’au moment d’éditer les résolutions, il indique, dans une note en bas de page, dans quel procès-verbal est reproduite sa déclaration.

Version officielle des actes et documents


Article 64.
Le Secrétariat général publie le plus tôt possible la version officielle des actes et documents de l’Organe de consultation.

Le Secrétariat général adoptera un système approprié de numérotation pour les résolutions des réunions de l’Organe de consultation.

Copies certifiées des résolutions


Article 65.
Le Secrétariat général envoie aux gouvernements des États membres de l’OEA des copies certifiées conformes des résolutions de l’Organe de consultation 

Modification du Règlement


Article 66.
La Réunion de l’Organe de consultation peut modifier son Règlement par un vote à la majorité des deux tiers des délégations participantes.
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